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FRANCEMONDE
VACANCES | Aujourd’hui

Un chassécroisé 
classé noir
Avis aux vacanciers qui

souhaiteraient prendre la
route aujourd’hui : dans  la 
région RhôneAlpes, ce jour
là est classé noir dans le sens 
des départs et rouge dans le 
sens des retours. Il est en par
ticulier  conseillé « d’éviter 
absolument de circuler  sur 
les grands itinéraires de des
serte des Alpes », entre 7 et 
18 heures pour les départs et 
entre 10 et 17 heures pour les
retours. Au niveau national, 
ce samedi est classé orange 
dans le sens des départs pour
ce weekend de chassécroi
sé des trois zones. Les auto
mobilistes sont invités à re

pousser leurs départs à de
main,  classé vert dans  les 
deux sens de circulation.

Déjà des bouchons en Savoie
Près de 90 000 véhicules vont
se croiser aujourd’hui en Sa
voie, principalement en Ta
rentaise et en Maurienne et 
sur la voie rapide urbaine de 
Chambéry. Mais  la circula
tion était déjà compliquée 
hier  soir, notamment aux 
alentours de  l’aggloméra
tion chambérienne. Dès 
20  heures, on comptait 
10  km de bouchons dans le 
sens des retours de stations 
avant le péage de Chignin.

ÉDUCATION | Depuis septembre

6 000 jours de classe 
non remplacés
Depuis le début de l’année

scolaire,  quelque  6 000
jours de classe ont été per
dus dans l’Éducation natio
nale selon un recensement 
réalisé  par  la  Fédération 
des  conseils  de  parents 
d’élèves  (FCPE)  dans  57 
départements  français.  De 
fait, le chiffre réel serait plus
proche des 10 000 à l’échel
le du territoire national. Un 
constat  réalisé  sur  la  base 
de l’outil internet Ouyapas
cours mis en œuvre par la 
FCPE et qui permet aux pa
rents  et  aux  élèves  de  si
gnaler  le  nonremplace
ment d’enseignants que ce 
soit en maternelle, primai
re, collège ou lycée.

1 731 remplaçants en moins
« Nous ne sommes pas sur
pris » par ces chiffres a dé
claré Sébastien Sihr, secré
taire  général  du  SNUipp
FSU  (syndicat  national 
unitaire  des  instituteurs  et 
des professeurs des écoles),
hier  sur France  Info, ajou
tant « que le nonremplace
ment d’enseignants en ma
ladie ou en congé maternité
n’est  pas  nouveau »,  C’est 
un phénomène qui perdure

jusqu’à finalement devenir 
une sorte de norme ». Selon
la FCPE, il manquerait en
core 1 731 remplaçants par 
rapport à 2008 et ce malgré 
la création de 35 000 postes 
dans  l’Éducation nationale 
depuis le retour de la gau
che au pouvoir en 2012. Le 
ministère a tenu à nuancer 
ces  données  qui  selon  lui 
doivent  être  remises  en 
« perspective  avec  les 
30 millions de journées de 
classe assurées dans le pre
mier degré depuis le début 
de l’année scolaire ».

F.V.R.

30 millions de journées de classe 
ont été assurées dans le seul 
premier degré. Photo Frank PERRY

Que demande la justice 
américaine ?

L
e  2  décembre  dernier,
Syed Farook et Tashfeen
Malik, un couple d’origine

pakistanaise, abattait quator
ze personnes dans un centre 
social de San Bernardino en 
Californie. Tous deux ont été 
tués,  mais  l’enquête  sur 
d’éventuelles  complicités  se 
poursuit et le FBI ne parvient 
pas  à  accéder  aux  données 
chiffrées sur  l’iPhone de Fa
rook. Pire : ces dernières ris
quent de s’autodétruire si les 
enquêteurs insistent. 

Mardi dernier, une juge ca
lifornienne a donc ordonné à 
Apple de modifier son systè
me afin de faciliter l’accès aux
données chiffrées. Autrement
dit,  introduire  une  « bac
kdoor » (porte dérobée) dans 
le système afin de permettre 
aux  autorités  d’y  accéder  à 
leur guise.

Qu’a répondu Apple ?

On savait la firme à la pomme
chatouilleuse sur la question. 
La lettre ouverte publiée par 
Tim Cook est sans ambiguïté :
pas  question  pour  Apple  de 
forger  un  « passepartout » 
numérique capable de déver
rouiller  son  milliard  d’appa
reils  en  circulation  et  de  le 
confier  aux  autorités  améri
caines.  « Le  gouvernement 
demande à Apple de pirater 
nos propres utilisateurs et de 
ruiner des décennies de pro
grès  en  matière  de  sécurité. 
[…]  Obéir  ne  nuirait  qu’aux 
citoyens respectueux de la loi 
et bien intentionnés qui font 
confiance à des sociétés com
me Apple pour protéger leurs
données », relève le patron de
l’entreprise, qui a reçu le sou

tien de Google, Microsoft, Fa
cebook et Twitter.

Quels sont les arguments ?

Du côté des autorités, on affir
me que la police doit pouvoir 
accéder  aux  données  conte
nues sur les smartphones ou 
ordinateurs,  même  chiffrés, 
afin  d’empêcher  la  commis
sion de crimes ou délits. Ar
gument recevable en théorie 
mais  certainement  pas  en 
pratique,  rétorque  Apple. 
Outre le fait que rien ne ga
rantit que les autorités n’abu
seraient pas de cette « porte 
dérobée », elle finirait fatale
ment par tomber en de mau
vaises mains. 

La recherche de failles infor
matiques étant un des sports 
favoris des hackers, mais aus
si des services de renseigne
ment  et  même  de  quelques 
entreprises vendant leurs dé
couvertes au plus offrant, ce 
ne  serait  sans  doute  qu’une 
question de temps avant que 
la brèche ne soit exploitée, de
Tel Aviv à Pékin, en passant 
par Moscou.

Quels sont les enjeux ?

Audelà  de  l’enquête  sur  la 

tuerie  de  San  Bernardino  le 
feu  couve  en  réalité  depuis 
près de deux ans. 
Plus précisément depuis que 
les  géants  de  l’internet,  en 
réaction  aux  révélations 
d’Edward Snowden sur  l’es
pionnage de masse pratiqué 
par la NSA, ont décidé de ren
forcer drastiquement la sécu
rité de leurs services. Le mi

nistre de la Justice, le chef du 
FBI et l’ancien directeur de la 
NSA  étaient  d’ailleurs  déjà 
montés  au  créneau  ces  der
niers mois pour fustiger la gé
néralisation  du  chiffrement 
par Google et Apple. 
L’affrontement vient de fran
chir un palier supplémentai
re.

JeanMichel LAHIRE

Collaborer avec la justice, oui. Mais pour Apple, compromettre la sécurité de ses produits est la ligne jaune à ne 
pas franchir. CC-By Perspecsys Photos

ROUTES |  Première en France

Un radar au « stop »
Un radar «stop» vient d’être

installé dans  la ville de
Yerres  (Essonne), dont  le 
maire est Nicolas Dupont
Aignan. Une première en 
France. Le système est com
posé d’une caméra et d’un 
système de lecture des pla
ques d’immatriculation. Si 
un véhicule arrive trop vite, 
une vidéo est enregistrée et 
transmise à un policier muni
cipal. C’est lui qui va consta
ter ou non l’infraction et ver
baliser. Le conducteur fautif 
risque 135 € d’amende et un 
retrait de 4 points s’il grille un

stop. Selon le magazine Auto
Plus, qui a  révélé  l’installa
tion de ce dispositif, 500 in
fractions ont été constatées 
en une demijournée...

Bientôt un radar 
pour les passages piétons ?

Ce radar existe aussi pour les
passages piétons. Même 
principe que  le  radar  stop, 
mais cette foisci  la caméra 
se charge d’estimer la trajec
toire du piéton et celle du vé
hicule en approche. Une 
première implantation est à 
l’étude du côté de Marseille. 

IFAST FOOD

Le plus gros Mac Donald 
du monde rouvre à Paris
» Le restaurant McDonald’s des ChampsÉlysées à Paris, le premier 
établissement de la chaîne au monde en termes de chiffre d’affaires, 
a rouvert hier après six mois de travaux, mettant au premier plan 
certaines innovations appelées à se généraliser dans l’Hexagone. 
Cet établissement, ouvert en 1988 et qui compte entre 180 employés 
en basse saison et 230 en haute saison, « a totalisé un chiffre 
d’affaires de 13,5 millions d’euros en 2014 », selon le président de 
Mac Donald France.

IMUSIQUE

Céline Dion de retour en studio
pour un nouvel album
» Céline Dion ne se laisse pas abattre. Quelques 
semaines après avoir perdu son mari René Angelil d’un 
cancer, ainsi que son frère, la chanteuse a repris le 
chemin des studios pour enregistrer son nouvel album. 
Elle s’est affichée sur les réseaux sociaux avec son 
producteur Humberto Gatica. Elle apparaît fatiguée sur
la photo mais déterminée. Initialement prévue pour 
mars, la sortie de l’album est évidemment retardée.

IJUSTICEI
Karine Le Marchand perd son
procès contre Lilian Thuram
» L’animatrice Karine Le Marchand a perdu hier le procès en 
diffamation qu’elle avait fait à son ancien compagnon, l’ex
footballeur Lilian Thuram. Après un dépôt de plainte puis 
son retrait dix jours plus tard pour « violences conjugales » 
par son excompagne, Lilian Thuram avait affirmé n’avoir 
« jamais été violent » avec elle. Estimant avoir été traitée 
publiquement de « menteuse », l’animatrice demandait un 
euro de dommages et intérêts, pour laver son « honneur ».

TECHNOLOGIE |  Deux logiques qui s’affrontent à propos des données cryptées

Terrorisme : Apple défie le FBI
Le refus persistant d’Apple 
de fournir aux autorités 
américaines un moyen 
d’accéder aux données 
contenues sur le portable 
d’un des terroristes de San 
Bernardino vire au bras de 
fer. Décryptage.

CE QUE DIT LA LOI FRANÇAISE
En France, le fait de refuser 
de communiquer aux 
autorités la clé de chiffrement
« d’un moyen de cryptologie
susceptible d’avoir été utilisé
pour préparer, faciliter ou 
commettre un crime ou un 
délit » est puni de trois ans de
prison et 45 000 euros 
d’amende. La peine peut être
portée à cinq ans de prison et
75 000 euros si le 
déchiffrement aurait permis 
d’éviter la commission d’un 
crime ou d’un délit (art 434-
15-2 du Code pénal).

PORTES DÉROBÉES : LE
« NON » DU GOUVERNEMENT
Lors du récent examen du 
projet de loi pour une 
République numérique, un 
amendement avait été 
déposé par 18 députés afin 
d’imposer aux constructeurs
de matériel informatique la 
mise en place de portes 
dérobées : il avait été rejeté 
par le gouvernement, au motif
que les risques seraient 
supérieurs aux bénéfices. En
revanche, le gouvernement a
décidé de promouvoir la 
création d’un « système 
d’exploitation souverain » – 
idée qui laisse la plupart des
spécialistes dubitatifs.

UN OBSTACLE 
À LA SURVEILLANCE
La question du chiffrement est
indissociable de celle de la 
surveillance d’internet, 
officialisée en France par la loi
Renseignement adoptée l’an
dernier et qui autorise la mise
en place de « boîtes noires »
sur l’infrastructure du réseau.
Impossible en effet d’exploiter
le contenu de données 
chiffrées, à moins de tenter de
les décrypter – ce qui peut 
s’avérer extrêmement 
coûteux.

UNE TECHNIQUE
INDISPENSABLE
Chiffrer ses communications,
les banques, les  États, les 
grosses entreprises, et les 
dissidents le font aussi ! Nul 
hasard si son utilisation, en 
France, a été libéralisée en 
2004 par la loi sur la 
Confiance dans l’économie 
numérique : c’est le 
chiffrement qui garantit la 
confidentialité des échanges,
et empêche par exemple 
votre numéro de carte bleue
de se balader  sur la toile.

REPÈRES

Grève à la SNCF
Six TER sur dix circuleront en moyenne aujourd’hui en

RhôneAlpes, en raison d’une grève des cheminots qui
impactera  le  trafic  des  trains  régionaux  jusqu’à  lundi
inclus. Le trafic des TGV sera normal.

« On est dans un enjeu qui va bien au-delà du terrorisme. 
C’est vraiment un enjeu de sécurité informatique au niveau 
global, un enjeu fondamental du développement du 
numérique et de la protection des droits fondamentaux. Si on
fait en sorte que toutes les données puissent être crackées à
un moment ou à un autre que ce soit par des gentils de la
justice ou par des méchants pirates, on met en péril
l’intégralité de l’architecture des réseaux. Si un utilisateur ne
peut plus avoir confiance dans son téléphone ou son 
ordinateur et être sûr que quelqu’un n’est pas en train de
récupérer son numéro de carte bancaire ou ses informations
médicales, on ne peut plus avoir confiance en rien.
En fait, Apple refuse de saboter son propre matériel. Les
déclarations du directeur de la NSA sont absolument 
scandaleuses. Il n’apporte aucune preuve lorsqu’il affirme
que les attentats du 13 novembre à Paris n’auraient pas eu 
lieu si les terroristes n’avaient pas eu accès à des
communications cryptées. D’autre part, ce n’est pas parce
qu’on ne peut pas accéder au contenu de vos
communications qu’on ne peut pas accéder aux
métadonnées, c’est-à-dire aux informations qui encadrent 
vos communications, comme la géolocalisation ».

Adrienne Charlet, 
de la Quadrature du Net

DR

POUR APPLE

« À force de vouloir protéger nos libertés individuelles, on en
arrive à faire le jeu des criminels. Apple et Samsung ont des
téléphones de nouvelle génération avec des logiciels de 
cryptage très perfectionnés. Donc il arrive que nous ne
puissions plus accéder dans des délais raisonnables au
contenu des communications. Or en matière de 
renseignement ce qui compte c’est le temps. Si au moment
des attentats du 13 novembre, on avait eu des téléphones
qu’on n’avait pas déchiffrés avant et qu’on arrive à les
déchiffrer le 25 décembre, ça ne sert plus à rien.
Il y a eu aussi le cas du lycéen de Dijon en lien avec une série
d’alertes à la bombe et qui refuse de donner accès à ses 
données chiffrées. C’est là qu’on se rend compte qu’on est 
assez démunis.
Apple se pose en allié de la défense tous azimuts des libertés
individuelles. Mais face à des crimes comme le terrorisme,
on peut légitimement se poser la question de savoir pour qui
roule Apple.
Je suis tout à fait opposé à la position d’Apple parce l’intérêt 
national entre en jeu. Il faudrait être raisonnable et permettre
aux services d’État qui protègent les citoyens d’avoir accès 
au contenu des téléphones par des logiciels détournés ».

Daniel Martin, 
excommissaire de la DST

DR

CONTRE APPLE

« Enjeu de sécurité
informatique »

« Apple fait le jeu 
des criminels »

} Certaines des 
communications 
(des terroristes, 
ndlr) étaient 
cryptées. Nous 
n’avons pas perçu la
menace à l’avance. 
Clairement, si nous 
avions su, Paris 
n’aurait pas eu 
lieu. ~
Amiral Michael Rogers 

Directeur de la NSA, l’agence 
de renseignement américaine.

Coder un texte pour le rendre incompréhensible à ceux qui
n’en posséderaient pas la clé est vieux comme l’écriture.

Jules César chiffrait déjà ses correspondances secrètes (il
décalait chaque lettre de trois rangs vers la droite)… Mais
les mathématiques modernes ont fait entrer le chiffrement
dans  une  autre  ère.  L’ancêtre  de  l’ordinateur  actuel,  la
machine de Turing, avait d’ailleurs été créé par  les alliés 
pour « casser » les communications chiffrées des Nazis.

Schématiquement, le chiffrement moderne consiste à ap
pliquer une série d’opérations mathématiques sur des don
nées.  Avec  une  particularité :  on  obtiendra  des  résultats 
totalement différents en fonction de la « clé » – en réalité 
une  suite  de  caractères  –  qu’on  fournira  à  l’algorithme. 
Comment revenir au message originel ? C’est impossible, à
moins  de  posséder  la  clé  de  déchiffrement  unique  qui 
permettra  d’effectuer  l’opération  inverse.  Seule  solution
pour passer outre : tenter toutes les combinaisons possibles.
Une  attaque  dite  « par  force  brute »  qui,  avec  des  clés 
complexes,  peut  en  théorie  durer  plusieurs  millénaires  –
d’où l’intérêt croissant de la NSA pour l’ordinateur quanti
que, qui permettrait d’augmenter la puissance de calcul de
manière exponentielle.

J.M.L.

Chiffrement, mode d’emploi


